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COUP D’ŒIL SUR LA 
SOCIÉTÉ D’HABITATION  
DU QUÉBEC*

2015-2016 2014-2015

ORGANISATION

Nombre d’employés au 31 mars 363 384

Dépenses totales (en millions de dollars) 983 1 057

Sommes consacrées aux programmes d’aide (en millions de dollars) 755 829

Frais d’administration (en millions de dollars) 34 36

Nombre d’immeubles d’habitation à loyer modique 7 552 7 510

Nombre d’appels traités par les préposés du Centre des relations avec la clientèle 25 364 26 070

Nombre de visites du site Web 398 550 404 766

INTERVENTIONS AUPRÈS DES MÉNAGES QUÉBÉCOIS (NOMBRE)

Habitations à loyer modique (HLM) public et privé1 74 066 73 938 

AccèsLogis Québec (ACL)  28 257 27 074 

Logement abordable Québec (LAQ)2 8 563 8 557

Programme d’adaptation de domicile (PAD) 1 381 1 418 

Allocation-logement (PAL)  104 339 102 015 

Supplément au loyer (PSL)1 27 092 26 024 

RénoRégion (PRR) 509 -

Programme provisoire de soutien aux organismes d’habitation 105 -

Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation résidentielle 

dans la région Kativik 79 72

Autres interventions4 9 648

Total des interventions5 244 400 239 746

AIDE AUX ORGANISMES

Programme d’aide aux organismes communautaires (PAOC) (organismes et projets) 57 55

APPUI À L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE

Nombre de projets subventionnés 19 26

annuels antérieurs.

1. Période de 12 mois se terminant le 31 décembre.
2. Logements livrés depuis le début du programme (ACL : 1997, LAQ : 2002).
3. Période de 12 mois s’étendant du 1er octobre au 30 septembre.
4. Les autres interventions incluent celles faites dans le cadre des programmes Rénovation Québec, Réparations d’urgence, Amélioration des maisons 

d’hébergement, Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite et Programme spécial de rénovation de maisons de la communauté 
algonquine de Kitcisakik.
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MOT DU  
MINISTRE

Monsieur Jacques Chagnon  
Président de l’Assemblée nationale du Québec  
Hôtel du Parlement  
Québec (Québec)  G1A 1A3 

Monsieur le Président, 

J’ai le plaisir de vous transmettre le rapport annuel de gestion de la Société d’habitation 
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FAITS SAILLANTS 
2015-2016

SERVICES  
AUX CITOYENS 
229 078

 

 

INVESTISSEMENTS 
343,4 M$

 

LOGEMENTS  
AU NUNAVIK 
712

INNOVATIONS
Prototype d’habitation à Quataq au Nunavik : Projet « K » à la Cité Verte :

 

RÉALISATIONS
LOGEMENT SOCIAL 
101 158

 

LOGEMENT ABORDABLE 
36 820

 

ALLOCATION-LOGEMENT 
104 339

 

Prototype imagé.  
Photo : Firme d’architectes Fournier, Gesrovitz, Moss, Drolet 
et associés.

L’immeuble écologique de quatre étages abrite  
 

Photo : Xavier Dachez.
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7. www.habitation.gouv.qc.ca
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LA GOUVERNANCE 

10. 

11  



  18

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

.

d’administration.



  19

Pierre Rivard 
 

 

Michel Gagnon 
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Fabien Cournoyer 
 

Gaëlle André-Lescop 
 

Isabelle Pelletier 
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Marc Verreault 
 

Claudia Goulet 
 

14 

14. Voir l’annexe 4, Information complémentaire découlant des exigences gouvernementales, Note 2 : Assiduité des administrateurs aux activités du 
conseil d’administration.
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LA GESTION DE LA SOCIÉTÉ 
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DYNAMIQUE DE LA GESTION INTÉGRÉE DES RISQUES

ACTUALISER LES RISQUES DÉTERMINER LES RISQUES 

DÉTERMINER LES MESURES
DE MITIGATION DU RISQUE

AJUSTER LE PLAN ÉLABORER LE PLAN 
DE GESTION DES RISQUES  

MODULER LES MESURES
METTRE EN ŒUVRE LES 
MESURES DE MITIGATION ET
LES MESURES DE CONTRÔLE 

ÉVALUER LES RÉSULTATS
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SECTEUR D’ACTIVITÉ RISQUES EXIGEANT
DES MESURES DE MITIGATION

HABITATION SOCIALE

Les programmes d’habitation sociale mettent à la disposition de la clientèle à 
faible revenu des logements de qualité répondant à ses besoins et à sa capacité  

et de la pérennité du parc immobilier dont elle est propriétaire.

La pertinence des demandes d’investisse-

Le respect du plan d’investissement.
L’allocation adéquate et cohérente de 
fonds aux organismes.
La disponibilité des fonds pour le main-
tien en bon état du parc immobilier.

HABITATION COMMUNAUTAIRE

Les programmes d’habitation communautaire mettent à la disposition des mé-
nages à faible revenu ou à revenu modeste des logements privés répondant à 

Le respect des règles d’attribution des 
logements.
L’application de règles de saine gestion 
administrative des organismes visant à 
assurer leur autonomie.

Le suivi de la qualité des constructions.

SOUTIEN À LA PRESTATION DES SERVICES

Quatre préoccupations relatives au soutien à la prestation des services ont été 

s’assurer de disposer de l’expertise requise pour faciliter la prestation des 
services;
s’assurer d’atteindre les objectifs de la reddition de comptes;
s’assurer que les outils technologiques couvrent les besoins pour une ges-
tion optimale de la prestation des services;
s’assurer de la contribution fédérale en vertu de l’Entente concernant l’Inves-

La reddition de comptes auprès de la 
SCHL.
L’adéquation des systèmes d’information 
avec le nouveau mode de fonctionne-
ment de la Société.
La disponibilité des fonds fédéraux après 
2014, notamment en ce qui a trait à l’en-
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www.
habitation.gouv.qc.ca/la_shq/acces_a_linformation_et_protection_des_renseignements_personnels/documents_servant_a_la_prise_de_decision.html.
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-
gnements personnels.

Société.
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L’ORGANIGRAMME AU 31 MARS 2016

MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES 
ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE

VÉRIFICATION SECRÉTARIAT ET 
AFFAIRES JURIDIQUES COMMUNICATIONS

AFFAIRES  
INTERGOUVERNEMENTALES 

ET AUTOCHTONES 

BUREAU DE RÉVISION 
DES PROGRAMMES 

BUREAU DE 
L’ORGANISATION  

DU TRAVAIL

RESSOURCES 
HUMAINES

COMITÉ DE VÉRIFICATION

COMITÉ DE GOUVERNANCE,
D’ÉTHIQUE ET DE

RESSOURCES HUMAINES

CONSEIL D’ADMINISTRATION

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

VICE-PRÉSIDENCE ADMINISTRATION 
ET PLANIFICATION 

VICE-PRÉSIDENCE  
PROGRAMMES ET OPÉRATIONS

INTÉGRATION 
ET SOUTIEN AUX 

OPÉRATIONS 

PLANIFICATION 
PROGRAMMES ET 

ÉTUDES STRATÉGIQUES 
Nathalie Mallard

BUDGET ET 
RESSOURCES 
MATÉRIELLES 

Caroline Bernard

HABITATION  
SOCIALE EST ET  

NORD DU QUÉBEC 

PROGRAMMES ET 
COLLABORATIONS 

INTERMINISTÉRIELLES

COMPTABILITÉ ET 
FINANCEMENT 

RESSOURCES 
INFORMATIONNELLES 

HABITATION  
SOCIALE OUEST ET  
SUD DU QUÉBEC 

SUIVI DES 
CONVENTIONS 

EXPERTISE TECHNIQUE ET 
SOUTIEN À L’INDUSTRIE  

DE L’HABITATION

EXPERTISE RÉSEAU

AMÉLIORATION  
DE L’HABITAT

RÉNOVATION ET 
ADAPTATION DE 

DOCMICILE 

HABITATION 
COMMUNAUTAIRE 

DÉVELOPPEMENT  
DE PROJETS



SECTION 2

LES  
RÉSULTATS
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LE CONTEXTE

25. Les résultats relatifs aux objectifs stratégiques présentent les données sur une base historique lorsque celles-ci sont disponibles. Elles sont ac-

rapport aux résultats publiés dans les rapports annuels antérieurs.
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LES PRINCIPAUX RÉSULTATS 

 

.

d’administration de la Société représente la proportion des frais d’administration par rapport aux charges totales.
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27. Selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement, un ménage éprouve un besoin impérieux en matière de logement si son habitation 
-
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POURCENTAGE DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN 
MATIÈRE DE LOGEMENT – CANADA, PROVINCES ET TERRITOIRES – 
COMPARAISON 1991-2011

1991 2011

% RANG % RANG

CANADA 13,60 12,50

Île-du-Prince-Édouard 13,39 3 9,22 1

Nouveau-Brunswick 16,20 10 9,89 2

Manitoba 13,88 5 10,26 3

Alberta 12,76 2 10,70 4

Québec 14,52 7 10,81 5

Terre-Neuve-et-Labrador 14,51 6 11,37 6

Nouvelle-Écosse 13,59 4 12,52 7

Saskatchewan 14,92 8 13,18 8

Ontario 11,88 1 13,41 9

Yukon 16,30 11 14,56 10

Colombie-Britannique 15,58 9 15,35 11

Territoires-du-Nord-Ouest 28,91 12 15,65 12

Nunavut 39,26 13

ÉVOLUTION DES MÉNAGES ÉPROUVANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT – QUÉBEC, 1991 À 2011

1991 1996 2001 2006 2011

Pourcentage des ménages en besoins impérieux

Nombre total de ménages en besoins impérieux 359 985 426 655 352 350 324 590 348 485

propriétaires 72 450 89 825 74 655 63 935 78 150

locataires 287 545 336 825 277 695 260 655 270 340
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POURCENTAGE DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN 
MATIÈRE DE LOGEMENT DANS LES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES DE 
RECENSEMENT (RMR) – CANADA, QUÉBEC, ONTARIO ET COLOMBIE- 
BRITANNIQUE – COMPARAISON 1991-2011

RÉGIONS MÉTROPOLITAINES 
DE RECENSEMENT (RMR)

1991 2011

% RANG % RANG

CANADA (toutes les RMR) 13,55 12,45

QUÉBEC

Saguenay 10,59 3 5,94 1

Trois-Rivières 14,97 29 8,22 2

Québec 13,55 22 8,65 3

Gatineau (partie de la RMR 
Ottawa – Gatineau située au 
Québec) 

11,01 9 9,58 5

Sherbrooke 15,18 30 9,81 6

Montréal 17,13 32 13,34 28

ONTARIO

Toronto 13,54 21 16,94 33

COLOMBIE-BRITANNIQUE

Victoria 15,86 31 14,67 32

Vancouver 19,13 34 17,75 34

e e

e
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e

POURCENTAGE DES MÉNAGES VIVANT EN RÉGION URBAINE AYANT DES 
BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT

2011 2012 2013

Canada 12,8 13,2 13,5

Nouveau-Brunswick 9,8 8,7 8,4

Alberta 10,4 7,8 8,9

Québec 11,3 8,9 9,8

Terre-Neuve-et-Labrador 12,0 12,5 10,3

Saskatchewan 12,0 12,5 11,6

Manitoba 10,0 10,4 11,8

Nouvelle-Écosse 12,8 14,1 12,5

Île-du-Prince-Édouard 9,0 9,9 12,9

Colombie-Britannique 15,7 16,2 16,1

Ontario 14,0 16,6 16,6

-

nationale auprès des ménages de 2011, Premières estimations annuelles, 
www.cmhc -

vateur_026.cfm)
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TABLEAU ABRÉGÉ DES RÉSULTATS – PLAN STRATÉGIQUE*

OBJECTIFS

Ap
pr

éc
ia

tio
n 

de
s 

ob
je

ct
ifs

INDICATEURS CIBLES RÉSULTATS 
2015-2016

ORIENTATION 1 : ASSURER LA DISPONIBILITÉ ET LA PÉRENNITÉ DU PARC DE LOGEMENTS PUBLICS ET PRIVÉS

1.1
abordables

Nombre de nouveaux logements 2 500 logements livrés 
par année

1 189

1.2
sociaux et abordables

Nombre de logements rénovés 27 500 logements  
d’ici 2016

26 748

1.3 Nombre de ménages à faible  
revenu soutenus

208 000 ménages  
par année

229 078

ORIENTATION 2 : ADAPTER LE MILIEU DE VIE

2.1
besoins physiques

Nombre de logements adaptés 8 700 logements  
d’ici 2016

8 745

Délai de traitement moyen 
des dossiers d’adaptation de 
domicile

Délai moyen de 24 
mois d’ici 2016

23 mois

2.2  Nombre de municipalités  
participantes

Aucune cible 1

2.3  Nombre de nouvelles ententes  
de collaboration

2 nouvelles ententes  
d’ici 2016

2

ORIENTATION 3 : RAPPROCHER LA PRISE DE DÉCISION DES CITOYENS

3.1 Rapprocher les services des 
citoyens

Délégation de fonctions aux 
centres de services

 
fonctions déléguées 

Consolidation 
terminée

3 projets pilotes 
terminés et 
évalués

Proportion des municipalités qui 
ont participé au mode de gestion 
déléguée

 

3.2
des activités de la SHQ et de 
ses partenaires

Démarche visant à renforcer les 
mécanismes de concertation

Mise en œuvre des  
mécanismes  
recommandés

Démarche revue 
et en réalisation

3.3 Participation à de nouveaux 
plans d’action gouvernementaux

5 d’ici 2016 5

Atteint : objectif atteint. 
Atteinte anticipée :

 À risque élevé : atteinte de l’objectif compromise.
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OBJECTIFS

Ap
pr

éc
ia

tio
n 

de
s 

ob
je

ct
ifs

INDICATEURS CIBLES RÉSULTATS 
2015-2016

ORIENTATION 4 : DÉVELOPPER LE SAVOIR ET FAVORISER L’INNOVATION

4.1 Approfondir les connaissances 
-

État d’avancement du plan Adoption du plan 2011-
2014 et mise en œuvre

Plan adopté et 

4.2 Mettre en valeur l’expertise et État d’avancement du plan Adoption de la  
stratégie

 
réalisées d’ici 2016

Stratégie adoptée

 
réalisées

4.3 Taux de roulement du personnel 
régulier (mutations et démissions)

 
d’ici 2016

4.4

État d’avancement des projets 
prioritaires

 
annuelles

Cibles atteintes

 Nombre de processus optimisés Au moins 3 processus 
d’ici 2016

3  

Actualisation des risques Adoption de la  
stratégie de GIR

Mise en œuvre du plan 
et suivi

Stratégie adoptée

Complété

 Évolution des dépenses prévues 
dans le Plan stratégique des 
technologies de l’information 
2011-2016

Adoption du plan

Mise en œuvre du plan

Plan adopté

État  
d’avancement 

4.5  
 le logement communautaire 

Évaluation d’un  
nouveau produit  
(capital patient) 

Mise en œuvre et suivi 

Évaluation  
terminée

Projet pilote 
abandonné 

 
de levier des programmes de  
la SHQ

recommandations 

Élaboration d’un plan 
d’action et suivi

Études réalisées 

Recommanda-
tions intégrées 
à la révision des 
programmes
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LE PLAN STRATÉGIQUE 2011-2016 
TABLEAU SYNOPTIQUE 2015
MISSION FAVORISER L’ACCÈS DES CITOYENS À DES CONDITIONS ADÉQUATES DE LOGEMENT

ENJEUX 
DES LOGEMENTS ADÉQUATS ET DURABLES DANS UN MILIEU DE VIE SAIN

 
DES PARTENARIATS FRUCTUEUX

ORIENTATIONS

1|  
 2| 3|  

AXES D’INTERVENTION
Le soutien au logement  
pour les ménages qui en ont besoin

L’adéquation des logements et des services 
aux besoins

L’interaction, le partage du savoir  
et de l’expertise

OBJECTIFS
 

 abordables
 

 aux besoins physiques
3.1  Rapprocher les services  
 des citoyens

Nombre de logements abordables livrés
 Cibles 

Nombre de logements adaptés
 Cible 
 Cible  8 700 d’ici 2016 
 révisée

État d’avancement des travaux de délégation 
de fonctions
 Cibles  consolidation des fonctions 
  déléguées en 2012

  atteintes à partir de 2013

Nombre de logements privés, coopératifs 
et sociaux livrés au Nunavik
 Cible  840 d’ici 2016

Réduction du délai moyen de traitement 
d’un dossier du Programme d’adaptation 
de domicile
 Cible  délai moyen de traitement  
  de 24 mois en 2016

Proportion des partenaires municipaux qui  
ont adhéré au mode de gestion déléguée 
des programmes d’amélioration de l’habitat
 Cible 

 
 sociaux et abordables

  
 des activités de la SHQ  
 et de ses partenaires

Nombre de municipalités participantes 
et de projets subventionnés
 Cible  35 municipalités par année
 Aucune cible pour 2015-2016

État d’avancement de l’application du 
Cadre de gestion des investissements 
pour le maintien et l’amélioration du  
parc de HLM
 Cible 
  appliqué en 2016

Démarche visant à renforcer les  
mécanismes de concertation
 Cibles  
  mécanismes de concertation

  mise en œuvre des  
  mécanismes recommandés

 

Nombre de logements privés rénovés
 Cible 
 Cible  27 500 d’ici 2016
 révisée

Nombre d’ententes intersectorielles visant  
l’accompagnement social de clientèles 
ciblées
 Cible  2 nouvelles ententes  
  d’ici 2016

 
 

Contribution aux plans d’action  
gouvernementaux où l’habitation peut  
apporter une valeur ajoutée
 Cible  au moins 5 d’ici 2016

Nombre de ménages aidés  

 Cible  
  par année

1.1, 1.2, 2.1, 2.2, 3.1 et du sous-objectif 4.4.1 ainsi que le libellé, l’indicateur et la cible du sous-objectif 4.4.3. Retrait d’un indicateur et d’une 
cible à l’objectif 2.3.

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU QUÉBEC 
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VISION BÂTISSONS ENSEMBLE DU MIEUX-VIVRE

UNE ORGANISATION NOVATRICE, AGILE ET PERFORMANTE

4|

Le développement et la promotion du savoir Les ressources nécessaires 

4.1  Approfondir les connaissances  

Taux de roulement du personnel régulier (mutations ou démissions)
 Cible

par la SHQ
 Cibles  
  d’action sur les études à   
  réaliser 

 
  mise en œuvre du plan

État d’avancement des projets prioritaires et importants
 Cible 

4.2  Mettre en valeur l’expertise  
Nombre de processus optimisés en fonction des besoins de la clientèle
 Cible au moins 3 d’ici 2016

Stratégie de mise en valeur de l’expertise 
québécoise en habitation
 Cibles 

  mise en œuvre de la stratégie

4.4.3 La gestion intégrée des risques
Mise en œuvre du Plan de gestion intégrée des risques
 Cibles 2012-2013 : adoption de la stratégie de gestion intégrée des risques 
  2013 et années suivantes : mise en œuvre du plan et suivi

Plan stratégique des technologies de l’information 2011-2016
 Cibles  

 Cibles   

 
et analyse globale des programmes
 Cibles   
  

LES CHOIX STRATÉGIQUES DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC INTÈGRENT LES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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ASSURER LA DISPONIBILITÉ ET LA PÉRENNITÉ  
DU PARC DE LOGEMENTS PUBLICS ET PRIVÉS 

Principe de protection du patrimoine culturel et principe d’équité et  
de solidarité sociales

 

 

er

2015-2016

2014-2015

2013-2014

1 189

2 472

Cible annuelle : 2 500

0  500  1 000  1 500  2 000  2 500  3 000

2 796

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES LIVRÉS PAR 
RAPPORT À LA CIBLE ANNUELLE
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er

40 000

35 000

30 000

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0

 1998-
1999

46

-

 1999-
2000

638

-

 2000-
2001

1 825

-

 2001-
2002

2 864

-

 2002-
2003

4 176

-

 2003-
2004

6 202

420

 2004-
2005

7 526

1 668

 2005-
2006

9 520

3 444

 2006-
2007

11 045

5 699

 2007-
2008

12 430

7 170

 2008-
2009

14 113

8 064

 2009-
2010

16 159

8 380

 2010-
2011

18 322

8 490

 2011-
2012

20 528

8 557

 2012-
2013

21 806

8 557

 2013-
2014

24 602

8 557

 2014-
2015

27 074

8 557

 2015-
2016

28 257

8 563

* Période du 1er avril 1998 au 31 mars 2016.Logements livrés – AccèsLogis Québec (phases I et II)

Logements livrés – Logements abordable Québec (phases I et II)

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES ET ABORDABLES LIVRÉS PAR L’ENTREMISE DES 
PROGRAMMES ACCESLOGIS ET LOGEMENT ABORDABLE QUÉBEC (données cumulatives)*
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. 

2015

2014

2013

        Cible pour 2016 : 840

0  100  200  300  400  500  600  700  800

411

569

712

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS PRIVÉS, 
COOPÉRATIFS ET SOCIAUX LIVRÉS AU NUNAVIK PAR 
RAPPORT À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016
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LOGEMENTS LIVRÉS AU NUNAVIK

CIBLE 
2016

RÉSULTATS

2015 2014 2013 2012 2011 2010 TOTAL

Ententes en matière de logement au Nunavik  
(2010-2015 et 2015-2016)

340 60 68 61 68 81 63 401*

Plan Nord (2011-2016) 500

Programme de construction de logements à loyer 
modique au Nunavik 

300 80 82 64 74 300

Programme favorisant l’accession à la propriété et 
la rénovation résidentielle – module Aide à l’achat 
et à la construction

200 3 8 11

Total 840 143 158 125 142 81 63 712

* Le nombre de logements livrés inclut quatre logements intergénérationnels qui permettent à des ménages de personnes âgées 
d’habiter dans un logement contigu à un logement principal habité par des membres de leur famille.

 

 

2015-2016

79 %

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’APPLICATION DU CADRE DE 
GESTION DES INVESTISSEMENTS POUR LE MAINTIEN ET 
L’AMÉLIORATION DU PARC DE HLM
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er

2015-2016

2014-2015

2013-2014

                               Cible pour 2016 : 27 500

0  5 000  10 000  15 000  20 000  25 000  30 000

26 781

26 260

25 907

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS 
PRIVÉS RÉNOVÉS PAR RAPPORT À LA CIBLE 
FIXÉE POUR 2016
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LOGEMENTS PRIVÉS RÉNOVÉS

PROGRAMMES
RÉSULTATS

2015-2016 2014-2015 2013-2014

RénoRégion 509 0 0

RénoVillage 0 0 1 420

Réparations d’urgence 0 6 210

Rénovation Québec 4 347 5 398

Programme favorisant l’accession à la propriété et la  
rénovation résidentielle dans la région Kativik – volet Aide à la rénovation 3 0 0

Programme spécial de rénovation de maisons de la  
communauté algonquine de Kitcisakik 5 0 8

Total 521 353
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NOMBRE DE MÉNAGES AIDÉS FINANCIÈREMENT

2015-2016

2014-2015

2013-2014

    Cible annuelle : 208 000

0  50 000  100 000  150 000  200 000  250 000

211 387

209 400

231 479

207 254

225 757

229 078
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ADAPTER LE MILIEU DE VIE 

Principe de protection du patrimoine culturel et principe de santé et  
de qualité de vie

 
 

 

.

2015-2016

2014-2015

2013-2014

                               Cible pour 2016 : 8 700

7 364

8 745

0  2 000  4 000  6 000  8 000  10 000

5 946

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS ADAPTÉS PAR 
RAPPORT À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016

er avril 2013.
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NOMBRE DE LOGEMENTS ADAPTÉS

PROGRAMME
RÉSULTATS

2015-2016 2014-2015 2013-2014

Programme d’adaptation de domicile
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DÉLAI DE TRAITEMENT MOYEN (EN MOIS) D’UN DOSSIER 
DU PAD

 2009-
2010

 2010-
2011

 2011-
2012

 2012-
2013

 2013-
2014

 2014-
2015

 2015-
2016

33

29 28 26
23 23 23

                               Cible pour 2016 : 24 mois

32. Le délai de traitement d’une demande dans le cadre du PAD fait référence au nombre de mois écoulés entre l’inscription de la personne handica-
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NOMBRE DE MUNICIPALITÉS PARTICIPANTES

2015-2016

2014-2015

2013-2014

                               Aucune cible annuelle 

0  10 20 30 40 50 60

1

21

51
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RAPPROCHER LA PRISE DE DÉCISION DES CITOYENS 

 

Principe de subsidiarité et principe de partenariat et de coopération 
intergouvernementale

 

DEPUIS 2013-2014

100 %

ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX D’ÉLARGISSEMENT DU 
PANIER DE SERVICES DES CS
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31 mars 2016

31 mars 2015

31 mars 2014

Cible annuelle : au moins 95 %

80 %  85 %  90 %  95 %  100 %

97,0 %

97,0 %

97,5 %

* Un partenaire actif désigne une municipalité participant à un des 
programmes d’amélioration de l’habitat depuis le 1er avril 2010.

PROPORTION DE PARTENAIRES MUNICIPAUX ACTIFS* QUI 
ONT ADHÉRÉ AU MODE DE GESTION DÉLÉGUÉE DES 
PROGRAMMES D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT
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e

Vieillir et 
 

 

2015-2016

2014-2015

2013-2014

Cible pour 2016 : 5 nouveaux plans

0  1 2 3 4 5 6 7

5

5

5

NOMBRE DE NOUVELLES CONTRIBUTIONS À DES 
PLANS D’ACTION GOUVERNEMENTAUX SELON 
LESQUELS L’HABITATION PEUT APPORTER UNE 
VALEUR AJOUTÉE

33. Le Plan Nord à l’horizon 2035 remplace l’ancien Plan Nord, auquel la Société contribuait les années antérieures.
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DÉVELOPPER LE SAVOIR ET FAVORISER L’INNOVATION 

 
et de consommation responsables

 

Les besoins en  

 

http://www.frqsc.gouv.qc.ca/fr/partenariat/projets-de-recherche?
35. Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS), le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et la Société ont 
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er

 

 

 

36. 
37. www.



  58

40.

41

.

39. Voir la section 1, La Société d’habitation du Québec.
40. Voir Objectif 4.1 – Approfondir les connaissances socioéconomiques et techniques en matière d’habitation.

Secrétariat du Conseil du trésor (SCT).

43. Pour mesurer le taux de roulement, la Société a uniquement retenu les départs volontaires, soit les mutations et les démissions. Le taux de départ 

43

2015-2016 2014-2015 2013-2014 2012-2013 2011-2012

Taux de roulement 11,93 8,45 9,70 11,10 8,24
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44

 

 

LES SERVICES AUX CITOYENS 

44. Voir la section 1, La Société d’habitation du Québec.

2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016

Dépenses constatées

13

31

12

25

56

41

80

56

100

69

DÉPENSES RELATIVES AU PLAN STRATÉGIQUE DES 
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION (EN %)

120

100

80

60

40

20

0
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45. 

Indéterminé

0,3 %

Personnes 
seules

7,3 %

Familles

37,1 %

Personnes 
âgées

55,2 %

TYPES DE MÉNAGES À FAIBLE REVENU 
AIDÉS EN 2015-2016

TYPES DE MÉNAGES AIDÉS EN 2015-2016

Indéterminé

2 %

Autres

2 %

Personnes 
seules

5 %Familles

37 %

Personnes 
âgées

53 %

45. SOM, , décembre 2015. Disponible sur le 
site Web de la Société au 

www.habitation.gouv.qc.ca.
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 de la 

LES ENGAGEMENTS DE LA SOCIÉTÉ ENVERS LES CITOYENS

LES ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX

Vous servir avec courtoisie, en vous accordant toute l’attention nécessaire. 
Vous transmettre de l’information juste et précise. 
Vous fournir de l’information dans un langage clair et facile à comprendre. 
Vous faciliter l’accès à tous nos services en rendant accessible l’information pertinente dans notre site Web. 
Vous informer du délai de traitement de votre demande lorsque nous ne pouvons répondre immédiatement à celle-ci.

LES ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES

ENGAGEMENTS NIVEAU DE RESPECT 
DES ENGAGEMENTS INDICATEURS RÉSULTATS  

2015-2016

Lorsque vous communiquez avec le Centre des relations avec la clientèle

Par  Vous répondre dans un délai de 
deux minutes ou moins à partir 
du moment où vous choisissez de 
parler à un préposé.

Taux de réponse aux appels télé-
phoniques dans un délai de deux 
minutes ou moins

Par écrit
(courriel ou 
télécopie) :

Vous répondre ou vous informer 
des suites qui seront données à 
votre courriel ou à votre télécopie 
dans un délai d’un jour ouvrable.

Taux de réponse aux courriels ou 
télécopies dans un délai d’un jour 
ouvrable

Par  Vous rappeler dans un délai de 
trois jours ouvrables suivant votre 
appel. 

Taux de rappels téléphoniques 
dans un délai de trois jours ou-
vrables ou moins

Par écrit : Vous répondre ou vous informer 
des suites qui seront données à 
votre courriel ou à votre télécopie 
dans un délai de trois jours ou-
vrables. 

Taux de réponse aux courriels ou 
aux télécopies dans un délai de 
trois jours ouvrables

Lorsque vous communiquez avec le Centre des relations avec la clientèle par courrier postal

Vous répondre ou vous informer 
des suites qui seront données à 
votre lettre dans un délai de dix 
jours ouvrables à partir de sa ré-
ception au Centre des relations 
avec la clientèle.

Taux de réponse aux demandes 
postales dans un délai de dix jours 
ouvrables ou moins

47. La mise à jour de la Déclaration de services aux citoyens de la Société d’habitation du Québec a été adoptée le 18 octobre 2013. Elle est disponible 
sur son site Web au www.habitation.gouv.qc.ca/declaration.html. 
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PLAINTES

ENGAGEMENTS NIVEAU DE RESPECT  
DES ENGAGEMENTS INDICATEURS RÉSULTATS  

2015-2016

À partir du moment où le Bureau 

la Société s’engage à en assurer 
le traitement dans un délai de 

où tous les éléments nécessaires 

transmission des renseignements 
personnels).

Si toutefois le traitement de votre 
dossier exige un délai supplémen-
taire, la Société vous informera ra-
pidement de la durée de ce délai.

Traitement des plaintes dans un 

 Niveau de respect de l’engagement   Niveau de respect de l’engagement   Niveau de respect de l’engagement  

tion

48. SOM,  décembre 2015. Disponible sur le 
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CENTRE DES RELATIONS AVEC LA CLIENTÈLE DE LA SOCIÉTÉ RÉSULTATS 
2015-2016

RÉSULTATS 
2014-2015

RÉSULTATS 
2013-2014

Taux de réponse aux appels téléphoniques dans un délai de deux minutes 
ou moins

Délai de réponse moyen (en secondes) 11 7,9 9,3

Correspondance

Taux de réponse aux courriels ou télécopies dans un délai d’un jour ouvrable

Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1,01 1,03 1,02

Taux de réponse aux demandes postales dans un délai de dix jours  
ouvrables ou moins

Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1 1 1

SERVICES SPÉCIALISÉS (2e LIGNE)

Rappels téléphoniques

Taux de rappels téléphoniques dans un délai de trois jours ouvrables ou 
moins

Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1 1,05 1,07

Correspondance

Taux de réponse aux courriels ou aux télécopies dans un délai de trois jours 
ouvrables

Délai de réponse moyen (en jours ouvrables) 1,4 1,1 3,03
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VOLUME DES DEMANDES TRAITÉES PAR LE CRC 

2015-2016

2014-2015

2013-2014

  24 000  25 000 26 000 27 000  28 000

27 520

27 335

26  823

VOLUME DES DEMANDES TRAITÉES À LA SOCIÉTÉ PAR TYPE DE DEMANDE

TYPE DE DEMANDE RÉSULTATS  
2015-2016

RÉSULTATS  
2014-2015

RÉSULTATS  
2013-2014

Total des demandes traitées

 Demandes par téléphone

 Demandes écrites (courriel, télécopie, poste)

 Demandes faites en personne 84 71 74
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NOMBRE DE VISITES DU SITE WEB 

2015-2016

2014-2015

2013-2014

 0 100 000 200 000 300 000 400 000 500 000

404 766

381 960

398 550

ENGAGEMENT 2015-2016 2014-2015 2013-2014

70 85 85

INDICATEURS 2015-2016 2014-2015 2013-2014

37 70 59

Nombre de plaintes traitées 37 68 58

Nombre de plaintes fondées relevant de la Politique en matière de traitement des 
plaintes

11
23 17

Nombre de plaintes fondées relevant de la Déclaration de services aux citoyens 0 0 0
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LA CONTRIBUTION DE LA SOCIÉTÉ AUX DIFFÉRENTES  
STRATÉGIES GOUVERNEMENTALES 
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PÉRIODE STRATÉGIES ET PLANS D’ACTION  
(1)

Sous la responsabilité 
de la Société

Réalisés

2013-2020 Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques Le Québec en 
action vert 2020 1

2009-2015 Stratégie gouvernementale de développement durable. Plan d’action de la 
Société(2) 28 28 23

2015-2019 Plan 2015-2019 des engagements gouvernementaux (PEG) de la politique  10

2011-2015 Plan d’action gouvernemental pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes 7 6 6

2013- 6 6

Convergence

2010-2017 Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 8

2011-2020 Plan Nord et Plan Nord à l’horizon 2035 – Plan d’action 2015-2020 11 11 1

2011-2016 Stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires(2) 12 12 8

2015-2020 Plan d’action interministériel en itinérance 10 6 1

2012-2017 8 6 1

2010-2017 Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les 

2009- Entente intersectorielle sur le Cadre de référence sur le soutien  
communautaire en logement social 3

106 91 51(3)

(1) Le total comprend les engagements qui sont sous la responsabilité directe de la Société et ceux dont la responsabilité est partagée 
avec d’autres ministères et organismes. 

(2) Le Plan d’action en développement durable inclut également les engagements de la Stratégie gouvernementale pour assurer l’occu-

(3) Plusieurs engagements de la Société se réalisent en continu. Le calcul du nombre d’engagements réalisés prend en considération 
uniquement ceux dont la réalisation est complétée. Lorsqu’un plan d’action est terminé, les activités en continu sont considérées 
comme réalisées.
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Vieillir et vivre ensemble

 
Vieillir et vivre ensemble
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LES SUITES DONNÉES AUX RECOMMANDATIONS  
DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC

RECOMMANDATION DU  
VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC ACTION DE LA SOCIÉTÉ

Respecter l’exigence de la SCHL selon la-
quelle tous les organismes qui gèrent des 
HLM et ceux qui gèrent des logements du 

Dans le but de respecter les ententes conclues avec la SCHL et ses 

portent sur l’application des programmes et qui sont menées auprès  
des organismes, en fonction d’une saine gestion des risques.

la sélection des locataires respecte la ré-
glementation lors de la mise en œuvre des 
projets et lors du départ d’un locataire.

La Société dispose déjà de mécanismes pour s’assurer que la sélec-
tion des locataires respecte la réglementation. De plus, dans le cas des 

 
accrus et de nouvelles mesures ont été élaborées, dont une formation à 
l’intention des groupes de ressources techniques.

Améliorer ses connaissances quant 

les budgets aux bons endroits et au  
moment opportun.

Les mécanismes et les outils mis en place par la Société au cours des 
dernières années assurent une bonne connaissance du parc d’habi-

priorités d’investissement. Le second cycle d’inspection des ensembles  

préventif.
En 2015, la Société a mis en ligne à l’intention des organismes une ver-
sion complètement remaniée et facile d’utilisation du -
tien préventif des immeubles
technique en lien avec le sujet, en plus d’avoir élaboré et commencé à 

préventif. 



SECTION 3

LES  
RESSOURCES
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Cette 

 

LES RESSOURCES HUMAINES 

RÉPARTITION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS EN FONCTION AU 31 MARS 2016, PAR SECTEURS D’ACTIVITÉ49

SECTEUR D’ACTIVITÉ 2016 2015 2014

Bureau du président-directeur général et directions associées 88 74 82

103 203 235

Vice-présidence aux programmes et aux opérations 172 107 90

Total 363 384 407

49. À la suite de la réorganisation administrative du 14 mai 2015, la Vice-présidence à l’administration et à l’habitation sociale est devenue la 

programmes et aux opérations.
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50

SECTEUR D’ACTIVITÉ 2016 2015 2014

Bureau du président-directeur général et directions associées 76,21 71,91 70,78

99,3751 175,51 208,29

Vice-présidence aux programmes et aux opérations 150,63 104,28 84,42

Total 326,21 351,70 363,49

travail. 

er avril et le 31 mars (cumulatif), qui représente les heures travaillées 
et payées excluant les primes et les heures supplémentaires. La portion équivalant à la consommation d’avril à décembre 2015 est la donnée 
réelle fournie par le Secrétariat du Conseil du trésor le 6 mai 2016. Pour la consommation de janvier à mars 2016, une projection a été faite en se 
basant sur la réalité. 

51. Ces données incluent la consommation de la Direction générale de l’administration et de la Direction générale de l’habitation sociale, dissoutes le 
14 mai 2015.
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RÉPARTITION DES DÉPENSES TOTALES ($) RELATIVES À LA FORMATION ET AU DÉVELOPPEMENT DU PERSONNEL, PAR CHAMPS 
D’ACTIVITÉ52 

CHAMP D’ACTIVITÉ 2015-2016 2014-2015 2013-2014

Favoriser le développement des compétences

Soutenir l’acquisition des habiletés de gestion

Acquérir de nouvelles connaissances technologiques

Favoriser l’intégration du personnel et le cheminement de 
carrière

Améliorer les capacités de communication orale et écrite

Total

ÉVOLUTION DES DÉPENSES POUR LA FORMATION

ANNÉE PROPORTION DE LA MASSE 
SALARIALE (%)53

NOMBRE DE JOURS DE  
FORMATION PAR  

PERSONNE

SOMME ALLOUÉE PAR  
PERSONNE ($)

2013-2014 1,8 3 618,26

2014-2015 1,3 2,6 379,69

2015-2016 1,4 2,9 373,52

52. Ces données comprennent les coûts directs et indirects et excluent les salaires.
53. Les coûts directs et indirects ainsi que les salaires sont inclus dans ce calcul.
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NOMBRE DE JOURS DE FORMATION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI54

ANNÉE55 CADRE PROFESSIONNEL FONCTIONNAIRE

2013-2014 163 666 199

2014-2015 129 645 169

2015-2016 225 624 162

NOMBRE D’EMPLOYÉS AYANT PRIS LEUR RETRAITE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI 2015-2016 2014-2015 2013-2014

Personnel d’encadrement* 1 0 1

Personnel professionnel 11 12 8

Personnel de bureau, technicien et assimilé 12 5 11

Personnel ouvrier 0 0 0

Total 24 17 20

2015-2016 2014-2015 2013-2014 2012-2013 2011-2012

Taux de départs volontaires56 18,38 12,61 15,07 18,36 13,06

54. Ces données excluent les étudiants et les stagiaires. 

56. Le taux de départs volontaires est calculé selon la formule suivante : (mutations + démissions + retraites) ÷ le nombre moyen d’employés au cours 

changement de la méthode de calcul.
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EFFECTIF UTILISÉ PAR CATÉGORIE D’EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI ETC CONSOMMÉS EN  
2015-2016

NOMBRE D’EMPLOYÉS AU  
31 MARS 2016

Personnel d’encadrement* 22,99 21

Personnel professionnel 205,33 222

Personnel de bureau, technicien et assimilé 96,90 100

Personnel ouvrier 0,99 1

Personnel étudiant et stagiaire57 S. O. 19

Total 326,21 363

LES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 

. 

ÉTAT DE SITUATION NOMBRE

En cours au 1er 13

4

8

9
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LES RESSOURCES MATÉRIELLES 

CONTRATS OCTROYÉS EN 2015-2016

TYPES DE CONTRATS
2015-2016

NOMBRE

Contrats de services techniques 429,2 7

Contrats de services professionnels 35

Total 42

 

er AVRIL 2015 ET LE 31 MARS 2016

TYPES DE CONTRATS
2015-2016

NOMBRE

Contrats de services avec une personne physique 0 0

Contrats de services avec un contractant autre qu’une personne physique 20

Total 20 7 737,4
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LES RESSOURCES FINANCIÈRES 

DÉPENSES ET ÉVOLUTION PAR SECTEURS D’ACTIVITÉ OU ORIENTATIONS STRATÉGIQUES

SECTEUR D’ACTIVITÉ  
OU ORIENTATION

BUDGET DE 
DÉPENSES 
2015-2016  

DÉPENSES 
RÉELLES 

2015-2016 

DÉPENSES 
RÉELLES  

2014-2015 
ÉCART  VARIATION  

(%)

Aide au logement social,  
communautaire et abordable 837 425 719 798 766 811 47 013

Amélioration de l’habitat(a) 33 617 33 358 54 610 21 252

Accession à la propriété 7 340 1 508 1 093 (415)

Appui à l’industrie 465 362 422 60

Divers programmes(a) 105 47 5 572 5 525

77 129 66 399 71 956 5 557

Frais d’administration 38 119 33 556 36 002 2 446

Amortissement des  
immobilisations corporelles 123 527 124 221 116 338 (7 883)

Autres charges(b) 0 4 038 3 847 (191)

-

d’amélioration des maisons d’hébergement).
(b) En 2015-2016, les sommes octroyées pour la contribution au secteur sont comptabilisées à titre d’autres charges. Par conséquent, les autres 

charges pour l’année comparative 2014-2015 ont été ajustées (3,802 millions de dollars).



LES 
ANNEXES
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PROGRAMMES DE LA SOCIÉTÉ

COOPS-OBNL ET AUTOCHTONES HORS RÉSERVE (URBAINS ET RURAUX)

e

er

PROGRAMME DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS À LOYER MODIQUE AU NUNAVIK
e

(1) Programme à frais partagés avec le gouvernement du Canada.
(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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PROGRAMME PROVISOIRE DE SOUTIEN AUX ORGANISMES D’HABITATION (PPSOH)

(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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AIDE D’URGENCE AUX MÉNAGES SANS LOGIS ET AUX MUNICIPALITÉS CONNAISSANT UNE  
PÉNURIE DE LOGEMENTS LOCATIFS

er

RÉNORÉGION

PROGRAMME SPÉCIAL DE RÉNOVATION DE MAISONS DE LA COMMUNAUTÉ ALGONQUINE  
DE KITCISAKIK

(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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PROGRAMME FAVORISANT L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ ET LA RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE 
DANS LA RÉGION KATIVIK

 
(PADIQH)

 

 

(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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le 1er

PROGRAMME POUR LES RÉSIDENCES ENDOMMAGÉES PAR LA PYRRHOTITE

er

(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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PRINCIPAUX TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES 
D’IMPORTANCE POUR LA SOCIÉTÉ 
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CODE DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS ET DES 
DIRIGEANTS DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC

.

59. ww w.h a b i ta t i on . gou v . qc .ca / la _sh q / lo is _r eg lem en ts_e t_ d i r ec t i v e s /c od e _de _d eo n to lo g i e_de s _ad m in is t ra te ur s _et _d es _
 dirigeants_de_la_shq.html 
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INFORMATION COMPLÉMENTAIRE DÉCOULANT DES  
EXIGENCES GOUVERNEMENTALES
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er  

 

 

 

NOM TITRE CGERH CV

Pierre Rivard 6/6 2/3 2/3

Michel Gagnon Président-directeur général de la Société 4/6 1/3 1/3

Marc Verreault Membre 6/6 3/3 3/3

Isabelle Pelletier Membre 3/6 2/3

Fabien Cournoyer Membre 6/6 3/3

Gaëlle André-Lescop Membre 6/6 3/3

Claudia Goulet1 Membre 3/4 3/3

(1) Claudia Goulet a été nommée le 9 septembre 2015.
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DEMANDES D’ACCÈS AUX DOCUMENTS

TRAITEMENT DES DEMANDES 2015-2016 2014-2015 2013-2014

Total des demandes 65 22 28

Demandes refusées 6(1) 0 2(2)

Désistements 1 0 3

Demandes partiellement acceptées 6 5 2

Demandes ayant fait l’objet d’une demande de révision à la Commission d’accès à 
l’information 1 0 1

41 13 23

er

.

60. www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_2_1/A2_1R2.HTM
61. http://habitation.gouv.qc.ca/la_shq/acces_a_linformation_et_protection_des_renseignements_personnels.html
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NOM TITRE RÉMUNÉRATION REÇUE EN  
2015-2016(1)

Président-directeur général

Vice-président aux programmes et aux opérations

Madeleine Fortin (2)

Vice-président au développement de l’habitation (3)

Vice-présidente à l’administration et à l’habitation sociale (4)

(1) Aucun autre avantage que la rémunération indiquée n’a été accordé en cours d’exercice, à l’exception de celui attribué en vertu du décret 1-2016 

(2) Madeleine Fortin est entrée en fonction le 22 juin 2015.
 

(4) Lise Guillemette a quitté ses fonctions le 21 juin 2015.

EMBAUCHE DU 1er

Régulier Occasionnel Étudiant Stagiaire Total

Nombre total de personnes embauchées 24 12 30 4 70

327
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RÉSULTATS COMPARATIFS 

RÉGULIER (%) OCCASIONNEL 
(%) ÉTUDIANT (%) STAGIAIRE (%) TOTAL (%)

2013-2014 20 16,7 10,3 14,3 15,3

2014-2015 16,7 0 5,9 20 8,2

2015-2016 20,8 16,7 3,3 0 11,4

MESURES OU ACTIONS FAVORISANT L’EMBAUCHE AINSI QUE L’INTÉGRATION ET LE MAINTIEN EN 
EMPLOI 
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PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOYABILITÉ À L’INTENTION DES PERSONNES  
HANDICAPÉES 

 

EMBAUCHE DE FEMMES DU 1er 62

Personnel 
régulier

Personnel 
occasionnel

Personnel 
étudiant

Personnel 
stagiaire Total

Nombre de femmes embauchées 13 8 20 2 43

Pourcentage par rapport au taux d’embauche 
total 54,2 66,7 66,7 50 61,4

Personnel  
d’encadrement(1)

Personnel  
professionnel(2)

Personnel 
technicien

Personnel 
de bureau

Agents et 
agentes de  

la paix

Personnel 
ouvrier Total

Nombre total de membres du 
personnel régulier 21 213 65 27 0 1 327

Nombre de femmes ayant le 
statut d’employée régulière 13 97 49 26 0 0 185

Taux de représentativité des 
61,9 45,5 75,4 96,3 0 0 56,6

(1) Incluant la haute direction (président-directeur général, vice-président et vice-présidente). 
(2) Incluant les ingénieurs et ingénieures, les avocats et avocates, les notaires et les conseillers et conseillères en gestion des ressources humaines.

62. Les données sur le taux d’embauche des femmes pour la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 proviennent du Secrétariat du Conseil du 
trésor.
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CIBLE

Soutenir, sous réserve de demandes provenant du milieu, 
deux projets d’habitation à l’intention des jeunes mères de  
famille monoparentale ayant un projet de vie. 

Depuis le 1er avril 2011, un projet d’habitation issu du milieu a 
été réalisé et un projet d’habitation est en voie de réalisation. 

La cible quadriennale est atteinte.

En collaboration avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, recenser les initiatives qui permettent d’accompagner 
dans leur projet d’intégration scolaire ou professionnelle de 
jeunes mères chefs d’une famille monoparentale qui habitent 
dans des logements sociaux. 

Le 31 mars 2016, la Société a publié le 

-
gions de la Capitale-Nationale, de l’Estrie, de Lanaudière, de la 
Montérégie et de Montréal ont été consultés. 

Sous réserve de demandes provenant du milieu pour ce 
type de projets, et par l’entremise du programme AccèsLogis  
Québec, subventionner deux projets d’habitation à l’intention 
des femmes en situation d’itinérance. 

Depuis l’adoption du plan d’action, douze projets d’habitation 
ont été réalisés pour cette clientèle. La cible quadriennale est 

Publier une monographie sur les conditions de logement des 
femmes au Québec. 

Engagement rempli en 2011-2012. La cible quadriennale est  
atteinte. 

Publier une étude sur la santé des personnes résidant dans 
un HLM. 

À l’automne 2015, la Société a publié l’étude La santé des rési-

. L’objet de l’étude est 
de comparer systématiquement la santé des personnes qui ré-
sident dans un HLM à celle des personnes qui n’y vivent pas. 

La cible quadriennale est atteinte.

Accorder un accès prioritaire à un logement à loyer modique 
aux personnes victimes de violence conjugale. 

L’engagement a été rempli en 2011 grâce au Règlement modi-
-

dique. La cible quadriennale est atteinte. 

Élaborer et rendre publique la politique gouvernementale Vieil-
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ACTIVITÉS
DÉPENSES ET  

INVESTISSEMENTS 
DÉPENSES ET  

INVESTISSEMENTS EXPLICATION SOMMAIRE DES ÉCARTS

Activités d’encadrement* 372,3 280,4 Diminution issue des délais d’embauche 
du personnel

Activités de continuité  
l’amélioration des systèmes

Projets Disponibilité limitée des ressources
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PROJETS AVANCEMENT (%) EXPLICATION SOMMAIRE DES ÉCARTS 

-
té de l’application

Environnement de travail électronique – 
Gestion intégrée des documents

Décalage dans le calendrier de réalisation en raison du 
délai de sélection d’une solution logicielle appropriée 

prévisions initiales 

Décalage par rapport aux prévisions initiales en raison de 
la révision de la portée du projet

RESSOURCES AFFECTÉES AUX PRINCIPAUX PROJETS EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES63 POUR LA PÉRIODE 2015-2016

PROJETS

RESSOURCES  
HUMAINES  
PRÉVUES64 

RESSOURCES 
HUMAINES  
UTILISÉES 

RESSOURCES 
FINANCIÈRES  

PRÉVUES65 

RESSOURCES 
FINANCIÈRES  

UTILISÉES 
EXPLICATION  

SOMMAIRE DES ÉCARTS

Collecte des états 94,5 87,5 72,5
internes supplémentaires dus à la 
complexité de l’application

Environnement de 
travail électronique 
– Gestion intégrée 
des documents

207,9 79,4 692,5 15,4  
solution logicielle retenue

 
mobiles et salles de 
réunion

38,6 26,5 154,0 123,0

Versement,  
réclamation et 

130,0 8,8 201,8 13,3 Disponibilités limitées des  
ressources utilisatrices et  
ressources professionnelles 
externes

 
64. Les coûts en ressources humaines correspondent aux dépenses en rémunération du personnel. 

frais connexes. 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
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OBJECTIF GOUVERNEMENTAL ET AXE D’INTERVENTION OBJECTIF DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION  
DU QUÉBEC*

-
ser le partage des expériences et des compétences en cette matière et l’assimilation 
des savoirs et savoir-faire qui en facilitent la mise en œuvre. 
Axe d’intervention 

du développement durable. 

1.  Mettre en œuvre des activités contribuant à la réali-
sation du Plan gouvernemental de sensibilisation et 
de formation du personnel. 

3.  Soutenir la recherche, les nouvelles pratiques et les technologies contribuant au dé-
veloppement durable et en maximiser les retombées au Québec. 
Axe d’intervention 

l’utilisation des nouvelles technologies. 

2.  Promouvoir et soutenir l’innovation et les nouvelles 
-

pement durable en habitation. 

6.  Appliquer des mesures de gestion environnementale et une politique d’acquisitions 
écoresponsables au sein des ministères et des organismes gouvernementaux. 
Axe d’intervention 

-
ponsabilité. 

3. Mettre en œuvre des pratiques et des activités 
conformes aux dispositions de la Politique adminis-
trative pour un gouvernement écoresponsable. 

7.  Promouvoir la réduction de la quantité d’énergie et de ressources naturelles et maté-
rielles utilisées pour la production et la mise en marché de biens et de services. 
Axe d’intervention 
Améliorer la performance des logements sociaux et communautaires au chapitre de 
la consommation d’énergie et des coûts d’exploitation. 

4.  Soutenir l’adhésion aux programmes ou aux me-

gérés par les partenaires. 

18. Intégrer les impératifs du développement durable dans les stratégies et les plans 
d’aménagement et de développement régionaux et locaux. 
Axe d’intervention 
Favoriser le développement concerté de l’habitation et son adaptation au milieu de vie. 

5.  Soutenir l’innovation en matière de pratiques archi-
tecturales et l’intégration patrimoniale des projets 
d’habitation sociale, communautaire et abordable. 

19. Renforcer la viabilité et la résilience des collectivités urbaines, rurales ou territoriales 
et des communautés autochtones.
Axe d’intervention 
Favoriser le développement concerté de l’habitation et son adaptation au milieu de vie.

6.  Assurer un développement concerté et cohérent de 
l’habitation nordique.

7.  Favoriser l’innovation et les mesures visant à adap-
ter l’habitation à la clientèle autochtone. 

20. Assurer l’accès aux services de base en fonction des réalités régionales et locales, 

Axe d’intervention
Adapter les pratiques organisationnelles visant un soutien accru aux territoires.

en région.
-

sentation régionale.

matière de gestion déléguée de ses programmes 
d’amélioration de l’habitat. 

Axe d’intervention
Favoriser l’implication citoyenne au sein du réseau de l’habitation sociale et commu-
nautaire.

11. Valoriser l’engagement bénévole au sein du réseau 
de l’habitation sociale et communautaire.

 Prévenir et lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Axe d’intervention
Favoriser l’accessibilité au logement dans un milieu de vie sain et durable. 

-
munautaires dans toutes les régions du Québec. 

13. Adapter les logements pour les personnes ayant des 
incapacités fonctionnelles. 

14. Soutenir les ménages à faible revenu pour favoriser 
l’accès de ces derniers à des conditions adéquates 
de logement.

atteinte à la réalisation de l’objectif.
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1 

CIBLE

Sensibiliser le personnel concerné 
en jumelant les activités d’infor-
mation et de sensibilisation ponc-
tuelles à une présentation sur la 
démarche organisationnelle de 
développement durable. 

durable du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 

-
crée au développement durable du magazine Web . 

Repenser l’accueil des nouveaux 
membres du personnel et conver-

sur papier en outils électroniques. 

La pochette papier a été transformée pour permettre l’élimination quasi complète du pa-

plus désormais qu’un simple dépliant lors de l’accueil de nouveaux membres du personnel, 
en guise d’outil et de référence. 
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2 

CIBLE

Organiser, participer ou collaborer 
annuellement à des activités per-
mettant la recherche et la mise en 
valeur des résultats de recherches, 
des tendances et des nouveautés 
dans le domaine de l’habitation, 
plus précisément en matière de 
développement durable. 

En plus du Rendez-vous de l’habitation et des Entretiens sur l’habitat, la Société a organisé 
des forums d’échanges techniques qui ont permis à son personnel de discuter de certaines 
initiatives de développement durable. 

La Société a aussi fait partie du groupe de travail sur les logements et les collectivités du-
rables du Comité national de recherche sur le logement et a pris part à deux rencontres du 

-

présenté une conférence portant sur le bilan de santé des immeubles de son parc de HLM.

struc-
tures en CLT : expériences vécues
et d’entrepreneurs en habitation.

soit la Chaire industrielle en bâtiment écoresponsable, le Centre de formation continue en 
-

Poursuivre la réalisation du pro-
jet pilote visant la construction 
d’habitations sociales et com-
munautaires dans la Cité Verte, 
à Québec, en collaboration avec 
l’Istituto Trentino per l’Edilizia Abi-
tativa S.p.A. 

L’entente de partenariat avec l’Istituto Trentino per l’Edilizia Abitativa S.p.A. permettant le 
partage de connaissances, l’amélioration des techniques de construction en bois et l’uti-
lisation de cette ressource renouvelable s’est poursuivie. Cette entente s’appuie sur la 
construction de deux bâtiments d’une quarantaine de logements à basse consommation 
d’énergie à la Cité Verte. Un tel partenariat permet l’application de techniques qui réduisent 
les conséquences de la construction des bâtiments sur l’environnement et l’économie. 

Valoriser l’utilisation du bois dans 
la construction d’immeubles rési-
dentiels de six étages. 

Le projet de construction d’un immeuble résidentiel de six étages à ossature légère en bois, 
dans le quartier de la Pointe-aux-Lièvres, à Québec, est en cours. Il s’agira, à terme, d’un 
des premiers bâtiments de ce type au Québec depuis l’adoption d’un règlement rendant 
possible l’utilisation du bois dans des constructions résidentielles de plus de quatre étages. 
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3 

CIBLE

Concevoir un guide sur l’organi-
sation d’activités et de réunions 
écoresponsables. 

Le .

Mettre à jour le Plan de gestion en-
-

cié au Cadre de gestion environne-

son application. 

mis à la disposition de son personnel des salles de visioconférence qui réduisent les dépla-
cements entre ses bureaux de Québec et de Montréal ainsi que ceux de ses partenaires; 

documentaire; 

adopté des mesures de rationalisation de l’équipement informatique comme la réduction 
du nombre de serveurs et d’imprimantes, du choix de types d’imprimantes, etc.; 

valorisé des approvisionnements responsables comme l’achat de papier contenant des 

maintenu la tenue d’activités écoresponsables;

d’eau potable embouteillée et organiser un système de collecte sélective des déchets à 
l’intention du personnel.

4 

CIBLE

-
tique auprès des partenaires. d’économie d’énergie par l’entremise du programme Rénovation énergé-

66.

Instaurer un mécanisme de suivi de la consom-
mation énergétique dans le parc d’habitations à 
loyer modique. 

production de bilans énergétiques. Elle procède à des tests d’acceptation  
du système préalables à sa mise en route, prévue pour 2016-2017.

Évaluer le Cadre normatif de rénovation du  
Guide des immeubles
encourageant de saines pratiques environne-
mentales. 

Une nouvelle version du Cadre normatif de rénovation a été mise en ligne 
en 2015-2016. Le Cadre tient notamment compte de l’aménagement des 

construction et de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite.  
Les directives qu’il énonce permettront de minimiser les répercussions  
des activités de construction de logements sur l’environnement naturel et  
la santé.
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CIBLE

Mettre en œuvre une démarche concertée de mise en valeur 
des bâtiments patrimoniaux avec le ministère de la Culture et 
des Communications.

Aucune démarche n’a été entreprise en 2015-2016.

 
l’innovation, le design architectural et le design urbain. 

La Société n’a pu donner suite à cette action en 2015-2016.

6 

CIBLE

Mettre en place une table de concertation 
regroupant les ministères et organismes 
gouvernementaux constructeurs de loge-

cohésion gouvernementale lors de la pla-

nordique. 

La Société a entamé des démarches préliminaires, en 2013-2014, dans le 
 

partenaires en matière de logement au Nunavik. Par contre, la Société n’a  
pu donner suite à cette action en 2015-2016.

Mettre en place un laboratoire sur  
l’habitation nordique. ses initiatives en vue de stimuler la recherche sur des questions liées au logement 

nordique.

Rédiger un guide sur les bonnes pratiques 
en matière de construction d’habitations et 
de petits bâtiments en milieu nordique. 

de l’Occupation du territoire, un guide sur les bonnes pratiques en matière de 
construction d’habitations et de petits bâtiments en milieu nordique. Ce guide éta-
blira des critères de performance adaptés et les mettra à la disposition de tous les 
intervenants concernés par la conception, la construction, l’exploitation et l’entre-
tien de ce type de bâtiments.
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7 

CIBLE

Concevoir un prototype d’habitation à loyer 
modique nordique. 

La construction du prototype s’est terminée en janvier 2016 et il est habité de-
puis cette période. Il s’agit d’un projet de démonstration d’un bâtiment à haute 

exprimées par les Inuits.

Dresser le portrait des conditions d’habita-
tion des ménages autochtones du territoire 
québécois. 

Le projet est reporté en 2016-2017.

Organiser des Entretiens sur l’habitat sur le 
thème des Inuits et du Nunavik.

-
crés à la question du logement au Nunavik et des problématiques auxquelles fait 
face la population inuite de la région en matière d’habitation. 

8 

CIBLE

Élaborer et déployer une stratégie pour as-
surer une plus grande présence de l’organi-
sation sur les réseaux sociaux. 

lequel elle invite les partenaires et le public à la suivre sur les médias sociaux.  
Du 1er  

Les communications par l’entremise des médias sociaux permettent de donner 

Société aux quatre coins du Québec.

Élaborer une stratégie Web régionale  

propre à chacune des régions en matière 
d’habitation. 

La Société a privilégié les médias sociaux pour tenir informés de ses activités 
les gens en région. Ces médias ont permis de lui assurer une visibilité satisfai-
sante considérant les ressources internes limitées. Rappelons également que les  

-
tail Québec (www.gouv.qc.ca) dans chaque région concernée. 
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9 

CIBLE

Adapter la structure de l’organisation et 
déployer une stratégie pour assurer sa pré-
sence et son leadership régional dans la 
mise en œuvre de nouveaux partenariats. 

-

Toutefois, les activités de concertation régionales reliées aux CAR ont été ré-
duites substantiellement à la suite de l’abolition des conférences régionales des 
élus en 2014 et seront réajustées en fonction de la nouvelle gouvernance muni-
cipale en matière de développement local et régional attribuée aux municipalités  
régionales de comté.

10 

CIBLE

Concevoir et mettre en ligne 
des manuels portant sur l’ap-
plication des programmes 
d’amélioration de l’habitat à 
l’intention des mandataires 
concernés. 

En 2015-2016, la version du manuel d’application du nouveau programme RénoRégion a été 
acheminée aux partenaires municipaux par voie électronique sécurisée, ce qui permet le télé-

De plus, en 2015-2016, un document contenant des précisions et des balises relatives à certaines 
modalités d’application du Programme d’adaptation de domicile a également été transmis par 
voie électronique sécurisée aux partenaires municipaux et aux ergothérapeutes du réseau de la 
santé et des services sociaux. Ces précisions seront intégrées dans la nouvelle version du manuel 

permettant l’accès en ligne 
à une formation de base 
sur l’application des pro-
grammes d’amélioration de 
l’habitat. 

-
matives, trois modèles de documents ainsi qu’un document présentant les tâches et les activités 

Cette cible présente une cohérence avec un projet en cours qui porte sur la révision du processus 
d’accréditation du personnel inspecteur et sur le maintien des compétences de ce dernier. En 

-
té, l’examen, le processus interne et le renouvellement de l’accréditation. Actuellement, la Société 
travaille sur l’aspect lié à la gestion de l’information. De plus, en 2015-2016, la Société a rédigé un 
code d’éthique des inspecteurs auquel ils devront adhérer.
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11 

CIBLE

Souligner les actes bénévoles qui touchent les domaines de 

durable.

Espace Habitat 
qui soulignent l’action bénévole visant l’amélioration des condi-
tions d’habitation des ménages québécois.

12 

CIBLE

Réaliser des logements sociaux et communautaires additionnels sous réserve 

13 

CIBLE

Maintenir les programmes d’adaptation de domicile pour les personnes handica-
pées et les personnes âgées autonomes.

14 

CIBLE

Faciliter l’accès aux programmes Allocation-logement 
et Supplément au loyer.

Mettre en œuvre le Plan québécois des infrastruc- Ce plan étant actualisé chaque année, la Société a mis en œuvre le Plan 
québécois des infrastructures 2015-2025. Voir la section 2, Les résultats, 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’APPLICATION DU PROGRAMME EN 
EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DANS LES LOGEMENTS

2015-2016 2014-2015 2013-2014

Nombre de mesures appliquées 343 872 832

Économie énergétique annuelle
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.

67. Les données au 31 mars 2016 étant non disponibles, la lecture a été faite au 30 avril 2016.



LES 
ÉTATS FINANCIERS
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’EXCÉDENT CUMULÉ 

Notes 2016 2016

Budget Réel Réel

REVENUS

Contributions

Gouvernement du Québec

 Société canadienne  
d’hypothèques et de logement 3

Contributions non récurrentes  
du gouvernement du Québec - 

Contrepartie exigible des organismes   
pour l’utilisation des immeubles 25

25

Autres revenus 4

1 117 727

CHARGES

Coût des programmes 3

5, 25

Frais d’administration 6, 25

Amortissement des  
immobilisations corporelles 20

Autres charges 7

EXCÉDENT  
DE L’EXERCICE - 

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  
DE L’EXERCICE 

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN  
DE L’EXERCICE
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

Notes 2016

ACTIFS FINANCIERS
Trésorerie et équivalents de trésorerie 8

Débiteurs 9

10

Contribution recouvrable – gouvernement du Québec 19

11, 25

Placements de portefeuille 12

Encaisse réservée 13

PASSIFS
Créditeurs et charges à payer 14

Dû au gouvernement du Québec sans modalité  
de remboursement

 
emprunts temporaires 25

Emprunts temporaires 15, 25

Subventions à payer 16

Dettes à long terme 17, 25

Contributions reportées  

Société canadienne d’hypothèques et de logement 18

Sommes à redistribuer à des tiers 13

Provision pour congés de maladie 21

19

DETTE NETTE 

ACTIFS NON FINANCIERS 
Immobilisations corporelles 20

EXCÉDENT CUMULÉ

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES 22

ÉVENTUALITÉS 23
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ÉTAT DE LA VARIATION DE LA DETTE NETTE

Note 2016 2016

Budget Réel Réel

DETTE NETTE AU DÉBUT  
DE L’EXERCICE  

Variation de la dette nette  
de l’exercice 

Immobilisations corporelles

capitalisés 20

Amortissement 20

Dispositions 20 188 3 

Excédent de l’exercice

 
de la dette nette

DETTE NETTE À LA FIN  
DE L’EXERCICE
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

Notes 2016

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Rentrées de fonds – contributions 

Rentrées de fonds – encaisse réservée 14

Rentrées (sorties) de fonds – autres 82 212 

Sorties de fonds – coût des programmes

Sorties de fonds – frais d'administration

Sorties de fonds – encaisse réservée 14

14 521 359 

Encaisse réservée 13

Flux de trésorerie liés aux activités  
de fonctionnement

ACTIVITÉS DE PLACEMENT

Encaissements sur les placements de portefeuille 39 27 

Flux de trésorerie liés aux activités  
de placement
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE (SUITE)

Notes 2016

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN  
IMMOBILISATIONS

Acquisitions d'immobilisations corporelles 20

Produits sur la disposition d’immobilisations corporelles - 45 

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement  
en immobilisations

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Nouveaux emprunts temporaires

Remboursements sur les dettes à long terme

Flux de trésorerie liés aux activités  

 
et des équivalents de trésorerie

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE  
AU DÉBUT DE L’EXERCICE 8

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE  
À LA FIN DE L’EXERCICE 8
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NOTES COMPLÉMENTAIRES
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

Revenus

Charges
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

Passifs
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 

CATÉGORIES DURÉE

Bâtiments

Améliorations majeures 20 ans

Améliorations locatives 5 ans

Matériel et équipement (y compris les logiciels) 3 ans

Développement informatique 5 ans

État des gains et pertes de réévaluation



  125

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

2016

Aide au logement social, communautaire et abordable

Logement à but non lucratif 

Public

Volet régulier

Volet Inuit

Privé

Coopératives d’habitation et organismes à but non lucratif 

Logements autochtones urbains

Logements autochtones ruraux

53 804 

AccèsLogis Québec pour la réalisation de logements coopératifs  
et à but non lucratif

Supplément au loyer

Allocation-logement destinée aux personnes âgées et aux familles 

Logement abordable Québec

Volet social et communautaire

Volet privé 184 177 

Aide d’urgence dans le contexte de la pénurie de logements locatifs

Programme 2004

Programme 2005

Programme spécial de supplément au loyer

Aide aux organismes communautaires

Initiative en habitation au Nunavik 21 56 

Programme provisoire de soutien aux organismes d’habitation 199 - 

Achat-rénovation de logements coopératifs et à but non lucratif (711) (62)

Sous-total
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2016

Amélioration de l’habitat 

Adaptation de domicile

Rénovation Québec

Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite

Revitalisation des vieux quartiers 53 84 

Programme spécial de rénovation de maisons de la communauté algonquine  
de Kitcisakik 200 - 

RénoRégion 627 - 

Sous-total

Accession à la propriété

Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation résidentielle   
dans la région de Kativik

Appui à l’industrie

Appui au développement de l’industrie québécoise de l’habitation 362 422 

Divers programmes 47 

TOTAL

-
nomes et Amélioration des maisons d’hébergement.

-

diminueront graduellement pour cesser respectivement en 2032 et 2034.
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Note 2016

Gain sur la disposition de terrains - 42 

Gain sur la vente de placements de portefeuille 12 8 3 

Revenus divers 61 269 

Compensation pour perte sur disposition d’immeubles 188 - 

Sommes à redistribuer à des tiers

Notes 2016

25

15, 25

Notes 2016

Traitements et autres rémunérations 21, 25

Services de transport et de communication 661 898 

Services professionnels et autres

Loyers 25

Fournitures et approvisionnements 162 176 

Subventions diverses 94 130 

Note 2016

Gouvernement du Québec

Société canadienne d’hypothèques et de logement 3 
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2016

Remise aux organismes du gain ou du produit sur la disposition de terrains - 45 

Perte sur disposition d'immeubles 188 - 

Sommes redistribuées à des tiers

2016

Encaisse 

Avance au fonds général du fonds consolidé du revenu 377 455 

er  
er avril 2015 et le 1er mai 2015) 
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2016

Contributions 

Gouvernement du Québec(a)

Société canadienne d'hypothèques et de logement

Contrepartie exigible des organismes pour l’utilisation des immeubles

Autres 554 418 

-

pour le paiement des dépenses inscrites à la dette nette au 1er -
-

cier relatif à ces encaissements est à déterminer avec le gouvernement du Québec.
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2016

2016-2017  
à  

2020-2021

2021-2022  
à  

2025-2026

2026-2027  
à  

2030-2031

2031-2032  
à  

2034-2035 Total Total

(a) garantis par hypo-
thèques immobilières rem-
boursables par mensualités ou 

(b) - - 
(b) - - 
(b) - 
(b) 65 - 

 
- 137 - - 137 328 

- 

(a) non garantis rembour-
sables par mensualités au taux 

57 - - - 57 73 
(b) - - - 

(b) 965 - - 
(b) - - - 

prises en considération dans l’établissement de leurs résultats d’exploitation. En vertu des conventions d’exploitation intervenues entre la Société 
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2016-2017

2017-2018

2018-2019

2019-2020

2020-2021

2021-2022 à 2025-2026

2026-2027 à 2030-2031

2031-2032 à 2034-2035

Total

2016

Billets à terme adossés à des actifs de tiers
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Échéance Taux d’intérêt* 2016

VAC2

Billet A-1 15 juillet 2056

Billet A-2 15 juillet 2056

Billet B 15 juillet 2056 522 522 

Billet C 15 juillet 2056 388 388 

VAC3

 
pour actifs  
traditionnels

25 décembre 2037  
et  

15 juillet 2056 (a) 170 182 

 
pour actifs  
inadmissibles

25 janvier 2036  
et  

25 novembre 2037 (a) 64 91 

234 273 

Valeur nominale

Moins-value durable

Valeur comptable
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-
gnies

Note 2016

Fournisseurs et autres

Provision pour vacances

Sommes détenues pour le compte de tiers 13
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er

er

er
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2016

AccèsLogis Québec(a)

Rénovation Québec

Logement abordable Québec

Volet social et communautaire(a)

Volet privé

Revitalisation des vieux quartiers

Achat-rénovation de logements coopératifs et à but non lucratif(a) - 4 

2016-2017

2017-2018

2018-2019

2019-2020 

2020-2021

2021-2022 à 2025-2026

2026-2027 à 2028-2029

-
tions qu’ils assument, aux termes de la convention d’exploitation existant entre ceux-ci et la Société.
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2016

2016-2017  
à  

2020-2021

2021-2022  
à  

2034-2035 Total Total

SCHL

Obligations

Remboursables par versements  
 

 - 

Remboursables par versements   
annuels ou semestriels et  

(a)

Remboursables par versements   
(a)  - 

Emprunt garanti par hypothèque  
immobilière

Remboursable par versements  
(a)  333  331  664  715 

Autre

Billets

Remboursables par versements  
(a)  - 
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2016-2017

2017-2018

2018-2019

2019-2020

2020-2021

2021-2022 à 2025-2026

2026-2027 à 2030-2031

2031-2032 à 2034-2035

Total
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2016

Solde au début 120 

Nouvelles contributions de l’exercice relatives aux programmes  
AccèsLogis Québec et Logement abordable Québec

Contributions constatées à titre de revenus de l’exercice relatives aux  
programmes AccèsLogis Québec et Logement abordable Québec
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2016

Solde au début

Provision de l’exercice

Exécution de garanties (857) (434)

2016

La provision par programme se répartit comme suit :

AccèsLogis Québec

Logement abordable Québec – Volet social et communautaire

Achat-rénovation de logements coopératifs et à but non lucratif 53 802 

Logement à but non lucratif – Privé 360 393 

Aide au logement populaire 27 31 
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Terrains(b),(e) (c) (a),(d) locatives

Matériel et 
 

 
les logiciels) (g) Total

Coût

1er avril 2014

 Acquisitions(f) 6 - - 73 

 Dispositions 3 - - - - - 3 

 Acquisitions(f) - - - 115 

 Dispositions - 239 - - - - 239 

31 mars 2016

Amortissement 
cumulé

1er avril 2014 - 

 Amortissement   
 de l’exercice - 41 238 

- 

 Amortissement   
 de l’exercice - 12 160 

 Disposition - 51 - - - - 51 

31 mars 2016 - 

Valeur nette  
comptable

12 242 

31 mars 2016 - 197 
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sont érigés sur des terrains que la Société possède en qualité d’emphytéote. Les emphytéoses viennent à échéance entre les 
-

tation.

-
tion et sont incluses dans leurs résultats d’exploitation. 

(e) Des travaux d’expertise ont révélé que la Société est propriétaire de terrains contaminés. En vertu de la réglementation en matière 
-

des programmes de logement à but non lucratif, les coûts de décontamination seront inclus dans les coûts de ces programmes 

(g) Le total du coût des immobilisations corporelles inclut des développements informatiques en cours pour un montant de 4 695 mil-

immobilisations.

1er er
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er er

er
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2016

– Taux d’actualisation moyen – RREGOP

– RRPE, RRAS

– RRAPSC-2 - 

– RREFQ

– Durée résiduelle moyenne d’activité  
des salariés actifs – RREGOP 2 ans à 14 ans 12 ans

– RRPE, RRAS 11 ans 9 ans

– RRAPSC-2 - 1 an

– RREFQ 6 ans 6 ans

2016

Solde au début

Charge de l’exercice(a) 765 1 924

Prestations versées ou annulées au cours de l’exercice

(a) Les charges de l’exercice incluent l’amortissement des gains et pertes actuariels.
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2016

Aide au logement social, communautaire et abordable

Logement à but non lucratif 271 861

AccèsLogis Québec 67 375

Amélioration de l’habitat 14 483

2016-2017

2017-2018

2018-2019 217 

2019-2020 82 
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Garanties de prêts(a)

Autres garanties(a)
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Poursuites

Risque de crédit
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2016

Moins d'un an 

D'un an à moins de deux ans

De deux ans à moins de trois ans

Trois ans et plus
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Risque de liquidité

2016

Moins d’un an trois ans

De trois ans  

cinq ans
Cinq ans et 

plus Total

Créditeurs et charges à payer - - -

Subventions à payer - 

Dettes à long terme - 

Moins d’un an trois ans

De trois ans  

cinq ans
Cinq ans et 

plus Total

Créditeurs et charges à payer - - - 

Subventions à payer - 

Dettes à long terme - 
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2016

Société québécoise des infrastructures

Frais d'administration

Organismes du réseau de la santé et des services sociaux

- 

Organismes du réseau de l’éducation

Contrepartie exigible des organismes pour l’utilisation des immeubles 799 797 

533 604 

Emprunts temporaires

Dettes à long terme 

Fonds des services de santé

Frais d'administration
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La 

 

 
 
 
 








